SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2025

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Madame Kimberley GERKENS, Conseillers ;
Monsieur Michel CHARLIER, Directeur Général f.f. ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 28 AOÛT 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, le procès-verbal de la séance du 28 août 2025, mis à disposition des Conseillers, est approuvé tenant compte des modifications demandées par la Conseillère communale, Madame Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS du groupe RENOUVEAU.

Madame Kimberley GERKENS entre en séance avant la discussion du point.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	DÉMISSION DE MADAME SIDONIE AUGERAUX EN QUALITÉ DE CONSEILLÈRE COMMUNALE - INSTALLATION DE MADAME KIMBERLEY GERKENS EN QUALITÉ DE CONSEILLÈRE COMMUNALE - MODIFICATION DU TABLEAU DE PRÉSÉANCE.
Le Conseil communal,
Démission de Madame Sidonie AUGERAUX
Le Président donne lecture de la lettre en date du 22 août 2025 par laquelle Madame Sidonie AUGERAUX, élue de la liste n°7 déclare renoncer à son mandat de Conseillère communale. 
L'assemblée accepte la démission de Madame Sidonie AUGERAUX en qualité de Conseillère communale, procède à la vérification des pouvoirs de Madame Kimberley GERKENS, sixième conseillère suppléante de la liste n°7. 
Il résulte du rapport dressé par le collège communal que Madame Kimberley GERKENS continue à remplir toutes les conditions d'éligibilité et qu'elle ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la loi. 
Le Conseil valide les pouvoirs de Madame Kimberley GERKENS. 
Prestation de serment et Installation d'une Conseillère communale.
Le Président invite Madame Kimberley GERKENS dont les pouvoirs ont été validés, à prêter serment entre ses mains, en séance publique le serment prévu par l'article L1126-1 du CDLD : 
"Je jure Fidélité au Roi, obéissance à la constitution et aux lois du Peuple belge" 
Madame Kimberley GERKENS prête serment et Monsieur le Président le déclare installé dans ses fonctions. 
Tableau de préséance des Conseillers communaux - Modification
Conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le Conseil communal modifie et arrête comme suit le tableau de préséance des Conseillers communaux : 
Le tableau de préséance des membres du conseil communal :
	Noms et prénoms des membres du conseil
	Date de la 1ère entrée en fonction
	En cas de parité d'ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 13 octobre 2024
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de préséance

	LHOEST Luc
	03.12.2012
	578
	2
	14.12.1962
	1

	PENDEVILLE Hélène
	03.12.2012
	508
	1
	24.10.1971
	2

	ANDRIES Nicolas
	03.12.2018
	358
	1
	21.02.1991
	3

	SEUTIN René
	02.12.2024
	294
	4
	13.01.1959
	4

	PIRON Michel
	02.12.2024
	249
	3
	05.05.1967
	5

	DELHALLE Emeline
	02.12.2024
	242
	3
	21.08.1997
	6

	DEPAS Aline
	02.12.2024
	231
	11
	21.04.1997
	7

	PIRARD Rudy
	02.12.2024
	212
	6
	03.02.1977
	8

	COHEUR Isabelle
	02.12.2024
	211
	11
	26.07.1972
	9

	HEYNE Jean-Marie
	02.12.2024
	189
	17
	05.05.1952
	10

	DEPAS Gisèle
	02.12.2024
	185
	3
	12.07.1961
	11

	MAQUOI Laurent
	02.12.2024
	185
	9
	10.07.1973
	12

	de MARNEFFE Véronique
	02.12.2024
	181
	13
	04.08.1962
	13

	HANNON-ZIEGELS Anne-Françoise
	02.12.2024
	177
	13
	13.12.1985
	14

	ZELEZNIK Olivier
	02.12.2024
	120
	6
	17.08.1976
	15

	LEVOISIN Géraldine
	02.12.2024
	108
	15
	10.08.1983
	16

	GERKENS Kimberley
	25.09.2025
	99
	5
	01.07.1988
	17


Composition Politique du Conseil communal- Déclaration d'apparentement
Après avoir interrogé Madame Kimberley GERKENS, modifie comme suit la composition politique du Conseil communal : 

4 Membres déclarent s’apparenter au PS :
Monsieur ANDRIES Nicolas
Monsieur PIRON Michel
Monsieur HEYNE Jean-Marie
Monsieur MAQUOI Laurent
 
6 Membres déclarent s’apparenter au MR :
Madame PENDEVILLE Hélène
Monsieur SEUTIN René
Madame DELHALLE Emeline
Madame DEPAS Aline
Madame HANNON-ZIEGELS Anne-Françoise
Monsieur ZELEZNIK Olivier
 
7 Membres se déclarent INDÉPENDANT (APOLITIQUE) : 
Monsieur LHOEST Luc
Madame COHEUR Isabelle
Madame de MARNEFFE Véronique
Madame DEPAS Gisèle
Madame LEVOISIN Géraldine
Monsieur PIRARD Rudy
Madame GERKENS Kimberley

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	TAXE D'ENTRÉE SUR LES INHUMATIONS, DISPERSIONS DES CENDRES ET MISES EN COLUMBARIUM APRÈS CRÉMATION - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ; 
Vu les articles L1122-30 et L1321-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la loi du 20.07.1971, telle que modifiée, sur les funérailles et sépultures ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’Autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15/09/2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 15 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
À l’unanimité ; 
ARRÊTE : 
Article 1 : Dès l’entrée en vigueur de la présente décision au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, il est établi, au profit de la Commune, une taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium après crémation. 
Article 2 : La taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium après crémation est fixée à 300.-€uros. 
Elle ne s’applique pas :
- à l’inhumation, la dispersion des cendres et mise en columbarium après crémation de personnes décédées sur le territoire communal.
- à l’inhumation, la dispersion des cendres et mise en columbarium après crémation des personnes inscrites dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente de la commune ou l’ayant été et qui, pour des raisons de santé ou de vieillesse, se trouvent institutionalisées ou hébergées auprès de sa famille en dehors du territoire communal ;
- à l’inhumation, la dispersion des cendres et mise en columbarium après crémation des indigents ;
- à l’inhumation, la dispersion des cendres et mise en columbarium après crémation des militaires et civils morts pour la Patrie. 
Article 3 : La taxe est due par la personne qui demande l’autorisation d’inhumation, la dispersion des cendres et mise en columbarium après crémation. 
Article 4 : La taxe est payable au comptant, entre les mains du préposé de l’Administration communale, qui en délivrera quittance. 
Article 5 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013. 
Article 6 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 7 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	REDEVANCE POUR L'OUVERTURE DE CAVEAUX - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15/09/2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 16 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
À l'unanimité ; 
ARRÊTE : 
Article 1 : Dès l’entrée en vigueur de la présente décision au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, il est établi, au profit de la Commune, une redevance de 250 €uros pour toute ouverture de caveau demandée par des particuliers à d’autres fins que l’inhumation ou l’exhumation d’un corps. 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande l’ouverture du caveau. 
Article 3 : Le montant de la redevance doit être consigné par le demandeur, lors de la demande, entre les mains du préposé de l’Administration Communale qui en délivrera quittance. 
Article 4 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013. 
Article 5 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 



[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	REDEVANCE SUR LA DÉLIVRANCE DE RENOUVELLEMENT DES CONCESSIONS AU CIMETIÈRE - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ; 
Vu la loi du 20/07/1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15/09/2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Considérant qu’il convient d’apporter tout le soin nécessaire aux travaux d’exhumations exécutés par les services communaux à la demande des familles ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 16 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
À l’unanimité ; 
ARRÊTE :  
Article 1er : La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune. 
Article 2 : La redevance est fixée à un forfait de 250 €uros. 
Article 3 : La redevance est due par le demandeur. La redevance sera recouvrée au comptant. 
Article 4 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013. 
Article 5 : Le règlement sera transmis au Gouvernement wallon. 
Article 6 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	REDEVANCE SUR LES EXHUMATIONS - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ; 
Vu la loi du 20/07/1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15/09/2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Considérant qu’il convient d’apporter tout le soin nécessaire aux travaux d’exhumations exécutés par les services communaux à la demande des familles ; 
Considérant que les exhumations de confort de cercueil ne peuvent être réalisées que par des entreprises de pompes funèbres privées sous surveillance communale ; 
Considérant que les exhumations de confort d'urne funéraire peuvent toujours être réalisées par le personnel communal ; 
Attendu que la commune peut lever une redevance pour récupérer les frais administratifs et autres liés par une exhumation faite par une entreprise de pompes funèbres ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 16 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ;
 
À l’unanimité ; 
ARRÊTE,  
Article 1 : La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune. 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui sollicite l’exhumation (pour un cercueil ou pour une urne) et est fixée à :
- 500 €uros pour une exhumation depuis un caveau ;
- 1.500 €uros pour une exhumation depuis la pleine terre. 
Elle ne s’applique pas :
- à l’exhumation ordonnée par l’autorité administrative ou judiciaire ;
- à l’exhumation rendue nécessaire, en cas de désaffectation du cimetière, par le transfert au nouveau champ de repos des corps inhumés dans une concession ;
- à l’exhumation de militaires et civils morts pour la Patrie. 
Article 3 : La redevance doit être consignée lors de la demande du permis d’exhumation, entre les mains du préposé de l’Administration Communale qui en délivrera quittance. 
Article 4 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013. 
Article 5 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	REDEVANCE SUR LES TRANSLATIONS DE CAVEAU PRIVÉ À CAVEAU PRIVÉ. EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
Vu les articles L1122-30 et L1321-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la loi du 20/07/1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15/09/2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Considérant qu’il convient d’apporter tout le soin nécessaire aux travaux de translations de corps exécutés par les services communaux à la demande des familles ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 16 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
À l’unanimité ; 
ARRÊTE : 
Article 1 : Dès l’entrée en vigueur de la présente décision au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, il est établi, au profit de la Commune, une redevance sur les translations de corps et d'urnes aux cimetières communaux. 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui sollicite la translation de corps ou d'urne, et est fixée, par translation de caveau privé à caveau privé à : 185 €uros par translation. 
Article 3 : La redevance doit être consignée lors de la demande du permis de translation de corps et d'urnes, entre les mains du préposé de l’Administration Communale qui en délivrera quittance. 
Article 4 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013. 
Article 5 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	CIMETIÈRES DE REMICOURT - REDEVANCE SUR LES CONCESSIONS PLEINE TERRE ET CONCESSIONS AVEC CAVEAUX - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Revu sa délibération du 30 mars 2017 fixant le prix des caveaux préfabriqués ; 
Revu sa délibération relative à l’achat de caveaux préfabriqués, en date du 08 novembre 2016 ; 
Revu sa délibération du 16 janvier 2017 relative à l’achat de columbarium enfants ainsi qu’un « champignon funéraire » destiné à la parcelle des étoiles ; 
Revu sa délibération du 28 octobre 2021 relative à la redevance sur les concessions pleine terre et concessions avec caveaux ; 
Revu sa délibération du 03 février 2022 relative à l’achat de caveau enfant et de cavotin destiné à la parcelle des étoiles ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles L1232-1, L1232-9, L1232-8, L1232-7, L1232-12 et suivants relatifs aux funérailles et sépultures imposant de nouvelles charges aux communes ; 
Vu le décret du 06/03/2009 relatif aux funérailles et sépultures ; 
Attendu qu’il convient de répartir le coût des caveaux 2-3-4-6 places, caves urnes, columbarium et plaquettes nominatives des pelouses de dispersion d’après le prix de revient et le coût des charges nouvelles imposées aux communes ; 
Attendu le coût de fabrication des caveaux et autres sépultures ainsi que le coût de transport ; 
Considérant qu’en application de l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, l’avis du Receveur régional a été demandé en date du 16 septembre 2025 ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
ARRÊTE, dès l’entrée en vigueur de la présente décision au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune, que : 
Article 1 : Les redevances à payer sur les concessions temporaires en pleine terre dans les cimetières sont fixées comme suit : 250 €uros/m² pour les résidents et 750 €uros/m² pour les non-résidents.
Ne sont pas considérées comme non-résidents les personnes décédées en maison de repos hors territoire communal pour autant que celles-ci aient été domiciliées sur le territoire de la Commune de Remicourt, pendant un minimum de 5 ans précédent la période d'entrée en maison de repos. 
Article 2 : Les concessions avec caveaux préfabriqués sont aux prix suivants :
  1 Caveau de 2 places : 1.250 -€uros
  1 Caveau de 3 places : 1.750 €uros
  1 Caveau de 4 places : 2.000 -€uros
  1 Caveau de 6 places : 2.800 -€uros
Les caveaux enfants et les cavotins placés dans la parcelle des étoiles (champignon funéraire) ne sont pas soumis à la redevance.
La redevance de 750 €uros/m² est applicable pour les non-résidents en plus du prix du caveau. 
Article 3 : 
  1 Cave urne : 700 -€uros pour un résident/ 1.050 -€uros pour un non-résident
  1 Columbarium : 500 -€uros pour un résident/ 850 -€uros pour un non-résident
  1 Plaquette nominative de pelouse de dispersion : 50-€uros
  1 Plaquette d'identification de tombe : 50 -€uros  
Article 4 : À défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance s’effectue conformément aux dispositions de l’article L1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le Décret du 18 avril 2013.
 
Article 5 : La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	RÈGLEMENT-REDEVANCE RELATIF À L'ENREGISTREMENT D'UNE DEMANDE DE CHANGEMENT DE PRÉNOM - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, notamment son article 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'article L1122-30 ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Vu la loi du 18 juin 2018 (MB du 02/07/2018) portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges ; 
Vu la circulaire du 11 juillet 2018 (M.B. 18/07/2018) relative à la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges en ce qu’elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l’état civil et en règle les conditions de procédure ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de ses missions ; 
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 16 septembre 2025 conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 23 septembre 2025 et joint en annexe ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
ARRÊTE : 
Article 1 :
Il est établi, pour les exercices 2026 à 2030, une redevance communale pour l'enregistrement d'une demande de changement de prénom.
La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune. 
Article 2 :
La redevance est due par toute personne sollicitant l'enregistrement d'une demande de changement de prénom. 
Article 3 : Taux
La redevance est fixée à 300 € par demande de changement de prénom et à 50 € s’il s’agit uniquement de modifier (par) un tiret. 
Une demande de changement de prénom(s) est soit la modification d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le changement complet d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance. 
Article 4 : Exonération
Conformément aux articles 11 bis, §3, alinéa 3. 15, § 1er, alinéa 5, et 21, § 2, alinéa 2, du Code de la nationalité belge, les personnes de nationalité étrangère qui ont formulé une demande d'acquisition de la nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la demande d'adjonction de prénom(s) sont exemptées de toute redevance afin d'y remédier.
Les demandes de changement de prénoms si le prénom est ridicule ou odieux (en lui-même ou par association avec le nom de famille), sont exonérés de la redevance communale. 
Article 5 : Modalités de paiement
La redevance est payable au comptant contre la délivrance d’une preuve de paiement au moment de la demande de changement de prénom.   
Article 6 :
À défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé à 5 € et est mis à charge du redevable.
À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-40 du CDLD, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu’il ne s’agisse pas de dettes des personnes de droit public, le Directeur Financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal et signifiée par exploit d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Un recours peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la même contrainte.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions civiles compétentes. 
Article 7 :
La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune.

 
Article 8 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation et au Directeur Financier.  

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	REDEVANCE SUR LA DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM - ADOPTION - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, en particulier ses articles 41, 162 et 170, §4 ; 
Vu la Loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ; 
Vu la Loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien Code civil et le Code des droits d'enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue d'assouplir la procédure changement de nom ; 
Vu la Loi du 13 avril 2019 instituant le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, ci-après "CDLD" ou "Code", notamment son article L1122-30 ; 
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales ; 
Vu la circulaire du ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et ses recommandations en matière fiscale ; 
Considérant que, contrairement à la procédure de changement de prénom, la loi ne confèrerait aucune habilitation légale au sens de l’article 173 de la Constitution qui prévoit que « [...] hors les provinces, les polders et wateringues et les cas formellement exceptés par la loi, le décret et les règles visées à l'article 134, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la communauté, de la région, de l'agglomération, de la fédération de communes ou de la commune » ; 
Considérant que la Commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions de service public ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16 septembre 2025 ; 
Considérant l'avis favorable du Directeur financier remis en date du 23 septembre 2025 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1er - La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune. 
Article 2 - La redevance est due par toute personne sollicitant une demande de changement de nom. 
Article 3 - La redevance est payable au comptant au moment de la demande de changement de nom, contre-remise d'une preuve de paiement conformément à l'article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 4 - La redevance est fixée à 300,00 euros par demande de changement de nom. 
Article 5- Exonération
Les demandes de changement de noms si le nom est ridicule ou odieux (en lui-même ou par association avec le prénom), sont exonérés de la redevance communale. 
Article 6 - À défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est fixé à 5 € et est mis à charge du redevable.
À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-40 du CDLD, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu’il ne s’agisse pas de dettes des personnes de droit public, le Directeur Financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal et signifiée par exploit d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Un recours peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la même contrainte.
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions civiles compétentes. 
Article 7 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à -12 du CDLD et d el'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant notamment la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale. 
Article 8 - Dans le cadre de la législation RGPD, le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
Responsable de traitement : la Commune de Remicourt ;
Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe/redevance ;
Catégorie de données : données d’identification ;
Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État ;
Méthode de collecte : sur base des demandes de changement de nom ;
Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 
Article 9 - La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 10 - La présente délibération sera transmise pour suite utile à/au/aux :
· Service Finances & Fiscalité
· Service État civil & Cimetières
· Directeur financier

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	REDEVANCE POUR LE TRAITEMENT DES DEMANDES EN MATIÈRE DE MARIAGE ET DE COHABITATION LÉGALE - EXERCICES 2026 À 2030.
Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (MB 23.9.2004, éd.2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les articles L1122-30 et L1124-40 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 15 septembre 2025 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2026 ; 
Vu les frais engendrés par le traitement des dossiers relatifs à cette matière ; 
Attendu que la cérémonie organisée pour les mariages représente un coût, notamment en termes de personnel ; qu’il convient également de récupérer une partie de ce coût ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 16 septembre 2025 conformément à l’article L. 1124-40 §3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 23 septembre 2025 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
ARRÊTE, 
Article 1er
Il est établi, dès son entrée en vigueur et au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, une redevance communale pour le traitement des demandes en matière de mariage et de cohabitation légale, en ce compris la délivrance d’un « carnet » de mariage. 
Article 2 :
La redevance est fixée à :
- 20 € pour le traitement d’une demande de mariage (carnet y compris).
- 10 € pour le traitement d’une déclaration de cohabitation légale et/ou d'une cessation de cohabitation légale. 
Article 3 :
La redevance est due par les personnes qui introduisent une demande de mariage ou de cohabitation légale auprès de la commune. 
Article 4 :
La redevance est payable au comptant contre-remise d’une preuve de payement. 
Article 5 :
En cas de non-paiement, conformément aux dispositions de l’article L-1124-40 §1er 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 € (montant maximum prévu par la circulaire budgétaire). Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.
Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
 
Article 6 : - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la Commune de Remicourt ;
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
- Catégorie de données : données d’identification, données financières… ;
- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite ;
- Méthode de collecte : demande directe
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 
Article 7 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon, conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 8 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, au plus tôt le 1er janvier 2026 et pour une période expirant le 31 décembre 2030, au profit de la Commune.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CESSION D’EMPRISE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME CONCERNANT LA RÉHABILITATION D’UNE FERME EN HABITATION UNIFAMILIALE ET PORTANT SUR UN BIEN SIS RUE HANROUX 1 À 4350 MOMALLE.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2024/054 relative à un bien sis à 4350 Momalle, Rue Hanroux 1 (cad. : Division 5, section A n° 870M) et tendant à la réhabilitation d’une ferme en carré en habitation unifamiliale. ; 
Considérant que la propriété en cause se situe à l’angle de deux voiries communales rue Hanroux et rue El’Vau, lesquelles sont reprises respectivement à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 20 et le chemin n° 7 ; 
Considérant le plan de délimitation, le schéma général du réseau des voiries ainsi que les documents dressés en date du 12 mai 2025 par Monsieur Pierre-Antoine LEROY, Géomètre-expert établis suivant les échanges entretenus avec Monsieur Benoit Duré du Service Technique Provincial voirie établissant l’aménagement de l’espace public en supprimant le talus et en y établissant un trottoir en matériaux en durs le long de la parcelle en cause ; 
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; 
Considérant qu’aucun transfert de propriété n’est nécessaire ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant qu’une telle opération est d’utilité publique ; qu’une demande officielle de modification de la voirie doit donc être déposée et la procédure requise poursuivie ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Huy/Waremme approuvé par A.R. du 20/11/1981 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 18 août 2025 au 16 septembre 2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci n'a donné lieu à aucune remarque ni grief qu'ils soient formulés par écrit ou verbalement ; 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ; 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : aucune réclamation n’a été déposée ; 
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule ; 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.
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Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures, de services, de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu la décision du Collège communal du 8 janvier 2024 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Plan PIC 2022-2024 - Réfection de la rue de Pousset” au Bureau d'étude Radian, Roseleux 32C à 4890 Thimister ; 
Considérant le cahier des charges N° 3152024 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Bureau d'étude Radian, Roseleux 32C à 4890 Thimister ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.901.103,31 € hors TVA ou 2.157.694,56 €, TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la SPGE, Avenue de Stassart, 14-16 à 5000 NAMUR, et que le montant provisoirement promis s'élève à 629.410,76 € ; 
Considérant que ces montants seront revus suite à la modification de l'estimation du projet par l'auteur de projet après analyse des tests de détection de goudron dans la voirie ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la Wallonie infrastructures SPW - Département des infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, et que le montant provisoirement promis s'élève à 278.915,90 € (pour le marché complet) ; 
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Commune de Remicourt exécutera la procédure et interviendra au nom de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des communes de la province de Liège (AIDE) à l'attribution du marché ; 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250043) et sera financé par emprunt ; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 septembre 2025 au directeur financier ; 
Considérant que le directeur financier a remis un avis favorable en date du 23 septembre 2025 ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 3152024 et le montant estimé du marché “Plan PIC 2022-2024 - Réfection de la rue de Pousset”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'étude Radian, Roseleux 32C à 4890 Thimister sous réserve de clarifications à apporter sur les différents montants renseignés et pris en charge par la SPGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.901.103,31 € hors TVA ou 2.157.694,56 €, TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Wallonie infrastructures SPW - Département des infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 
Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPGE, Avenue de Stassart, 14-16 à 5000 NAMUR. 
Article 5 : La Commune de Remicourt est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des communes de la province de Liège (AIDE), à l'attribution du marché. 
Article 6 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 
Article 7 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 
Article 8 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 9 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250043). 
Article 10 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire si nécessaire.

